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Résumé d’intervention 

Au plan communautaire comme interne, aucune institution politique n’a jamais été vraiment en 

position de définir clairement et officiellement le contenu d’intérêt général. Est-ce seulement 

nécessaire au regard du caractère subjectif et évolutif du concept ? Toujours est-il que le 

caractère difficilement identifiable de ce concept rend quasi impossible son appréhension sur un 

plan politique. Il en découle une approche « fragmentée » sur un plan juridique ne permettant 

pas de consolider l’intérêt général en tant que norme juridique. Cela est vrai, aujourd’hui, en droit 

interne par le recours à la technique dit du « faisceau d’indices » par le juge administratif ou 

l’application arbitraire qui est faite du dispositif du mécénat par les services fiscaux). Cela risque 

également d’être vrai, demain, en droit communautaire par le recours au principe de subsidiarité 

des Etats membres de l’Union européenne dans le cadre de la procédure de reconnaissance 

officielle des services d’intérêt économique généraux (SIEG). En Europe, tout se passe comme si 

l’intérêt général n’était jamais conçu en tant qu’objectif premier de l’activité (économique), qu’il 

conviendrait de définir puis de poursuivre en tant que tel, mais uniquement comme le résultat 

attendu du libre jeu du marché. Cette approche réductrice a pour conséquence néfaste de 

concevoir l’intérêt comme un résultat (ou la promesse d’un résultat) : celui qui découlera 

spontanément du libre jeu du marché. Or, la référence systématique au principe de libre 

concurrence comme élément de régulation économique apparaît très éloignée des règles de 

fonctionnement et des valeurs portées par l’Economie sociale et solidaire et sa composante 

principale : le secteur associatif.  
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